
1

poitou charentes

klamar@orange.fr  -  Tél    06 09 65 17 95

MAREES

PM   05h43 cf116
BM    11h53
PM    17h59 cf115
BM     --h--

HOULE: SW - 1,90m
VENT : SE - 10Kmh

Edition: Marennes - Ile d’Oléron

13

12

11
11

13
12

11

11

800 000 personnes ont été privées d’électricité 
dimanche matin en raison de la tempête dont 100 
000 environ en Charente-Maritime. 70 000 foyers 
étaient également affectés dans la Vienne et 60 
000 dans les Deux-Sèvres.10 décès ont été confir-
més lundi en Charente-Maritime par la préfecture. 
Le vent allié à une marée à fort coefficent ont eu 
pour conséquence un débordement des eaux sur 
de nombreuses communes du continent et aussi 
sur l’Ile de Ré, Oléron et l’Ile d’Aix. Durant la nuit de 
samedi à dimanche environ 120 sauvetages ont pu 
être réalisés dont une trentaine d’hélitreuillages. A 
Aytré, des personnes ont du grimper sur les toits 
ou sur les arbres pour échapper aux indondations. 
Une flotte d’une douzaine d’hélicoptères a été mo-
bilisée. A La Rochelle, le plateau nautique des Mini-
mes a été endommagé, de nombreux commerces 
et entreprises inondés, de même les quartiers de 
Saint-Nicolas et de la Ville-en Bois. La recherche et 

le sauvetage d’éventuelles autres victimes a été en-
gagé et se poursuit, grâce à des renforts de pom-
piers venus d’autres départements ( des pompiers 
corréziens en particulier).

PORT-DES-BARQUES - Ségolène 
Royal demande la mise en 

place en urgence d’un plan 
«mobile home»

Ségolène Royal, présidente de la région Poitou-
Charentes fortement touchée par la tempête Xyn-
thia, a demandé lundi la mise en place en urgence 
d’un plan «mobile home» pour loger rapidement 
les sinistrés. «En plus de la prise en charge psycho-
logique des sinistrés et familles des victimes, l’ur-
gence est la mise à disposition de mobile homes. La 
Région va mettre en place dans les meilleurs délais 
un plan de livraison de mobile homes», a annoncé 
Ségolène Royal dans un communiqué. Pour ac-
compagner son effort, Mme Royal, en a appelé «à 
la solidarité des autres Régions. 600 à 800 mobile 
homes sont nécessaires». Mme Royal a pris cette 
décision «à la suite des visites qu’elle a effectuées 
lundi en Charente-Maritime», à la rencontre des 
familles sinistrées et des chefs d’entreprise. L’élue 
socialiste souligne «que la principale demande des 
habitants sinistrés (...) est de retrouver au plus vite 
un domicile sec, chauffé et en famille». «Ségolène 
Royal a pris note des annonces du président de 
la République. Chacun doit être soucieux de l’ap-
plication des mesures décidées dans les meilleurs 
délais, notamment la reconstruction de digues 
solides et stables, et tirer les le-
çons des événements dramati-
ques qui viennent d’endeuiller 
la France», conclut le communi-
qué. «L’urgence est de reloger 
les familles», a déclaré Mme 
Royal à Port-des-Barques, 
commune lourdement tou-
chée où elle a rencontré des 
ostréiculteurs. «La région va 
s’y engager rapidement», a-t-
elle ajouté, soulignant qu’elle 
prendrait des décisions «dès 
mercredi» qui seraient présen-
tées au conseil régional lundi. 
Elle a estimé que «l’une des 
principales responsabilités de 
l’Etat sera de reconstruire des 
digues qui soient à la hauteur 
des problèmes qui existent» et 
des «événements météorologiques». «Il faut que 
ce dramatique événement puisse se traduire par 
une évaluation très rapide sur la reconstruction de 
digues solides», a-t-elle encore déclaré lors de ce 
déplacement, «quand on voit la façon dont les di-

attendue pour la fin de journée. Les routes et les 
terrains ont été à nouveau submergés par la ma-
rée haute de 17H26 lundi soir, sans provoquer de 
dégâts graves mais rendant le travail des secours 
plus difficile, selon les pompiers Le président Nico-
las Sarkozy, en visite lundi sur le terrain, a annoncé 
des aides pour les victimes de la tempête Xynthia 
qui a fait au moins 51 morts en France

Ryanair se retire d’Angoulême
A peine deux ans après y avoir installé une ligne 
avec Londres, Ryanair quitte Angoulême
La compagnie irlandaise à bas coût Ryanair met 
sa menace à exécution : elle annonce qu’elle ne 
reprendra pas ses vols réguliers vers Londres (ils 

devaient reprendre le 
1er avril, après la trêve 
hivernale)     
Ryanair réclamait une 
rallonge de subventions 
aux collectivités et en 
particulier au Conseil 
général de la Charente. 
Cela ne faisait que deux 
ans que Ryanair exploi-
tait cette ligne : le vol 
inaugural avait eu lieu 
le 1er avril 2008. Quel va 
être à présent l’avenir 
de la plate-forme aéro-
portuaire d’Angoulême 
? Des contacts avec 
d’autres compagnies se-
raient en cours.

Le gouvernement va revoir 
les règles de construction 

en zones inondables
La tempête Xynthia a remis un coup de projecteur 
sur les règles de construction dans les zones inon-

C’EST ARRIVE UN...
2 MARS

 1995 - Création de la compagnie informatique
             Yahoo.

1991 - Décès de Serge Gainsbourg, à 62 ans.

1956 - Déclaration d’indépendance du Maroc

tempete xynthia
Arrivé à 11H00 à La Rochelle, en Charente-maritime, 
département le plus affecté avec la Vendée, le pré-
sident a également annoncé avoir avoir demandé 
une mission d’inspection de l’Intérieur et de l’Equi-
pement qui analysera «ce qui s’est passé». 
M. Sarkozy a qualifié cet événement de «catas-
trophe nationale, un drame humain avec un bilan 
épouvantable». «Ce n’est pas le moment de com-
mencer les polémiques», a-t-il recommandé, appe-
lant «chacun à considérer qu’aujourd’hui c’est le 
temps de l’urgence». Il a par ailleurs demandé un 
«plan digues» au ministre Jean-Louis Borloo (Ecolo-
gie) qui l’accompagnait sur place, et a annoncé «un 
plan spécial» en faveur des ostréiculteurs. Le prési-
dent de la République a annoncé la venue dans la 
semaine du ministre de l’agriculture.

gues anciennes ont sauté rapidement, c’est le rôle 
de l’Etat d’apporter tous les éléments de sécurité», 
a-t-elle ajouté. La préfecture de Charente-Maritime 
a estimé à 135 millions d’euros le coût de réparation 
des digues endommagées par la tempête dans le 
département. A la mi-journée, la préfecture de la 
Charente-Maritime s’était inquiétée du risques de 
nouvelles submersions du fait de la conjonction 
de vents de secteur ouest et de la grande marée 
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    «Je crois au moment. Si il 

 n’ y a pas le moment, à ce

   moment là, il faut arriver à ce

               moment là, au moment 

                       q
u’on veut.» (JCVD)

C I T AT I O N



Les avocats gagnent un pre-
mier combat conte la garde 

à vue
Les avocats ont marqué un point dans leur combat 
contre la garde à vue en franchissant la première 
étape d’une course d’obstacles permettant aux jus-
ticiables de saisir le Conseil constitutionnel, comme 
le permet la réforme de cette instance entrée en 
vigueur lundi.
Saisie par les Secrétaires de la Conférence, ces avo-
cats qui représentent le jeune barreau parisien et 
assurent la défense pénale des plus démunis, la 
23e chambre du tribunal correctionnel de Paris a 
en effet décidé de transmettre, sous huit jours, le 
dossier à la Cour de cassation.
Celle-ci aura trois mois pour jouer à son tour son 
rôle de «filtre» et décider de transférer ou non le 

dossier au Conseil constitutionnel.
Depuis quelques semaines, les avocats de Paris et 
de province se préparaient activement à l’entrée 
en vigueur, au 1er mars, de la réforme instaurant la 
«question prioritaire de constitutionnalité».
Cette réforme au nom barbare permet aux jus-
ticiables de contester une disposition législative 
déjà appliquée, au motif qu’elle porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution.
A Paris, les «Secrétaires de la Conf» ont utilisé cette 
nouvelle procédure dès lundi, lors d’une audience 
de comparutions immédiates.
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dables où 100.000 logements ont encore été édi-
fiés depuis 1999 malgré les risques encourus, une 
pratique que les pouvoirs publics semblent décidés 
cette fois à limiter. 
Une «réflexion va être engagée sur le plan de l’ur-
banisme pour qu’une catastrophe de cette nature 
ne se reproduise plus», a promis lundi le président 
Sarkozy, après une visite sur le littoral atlantique 
où de nombreuses maisons ont été envahies par 
les eaux, dans des zones côtières souvent gagnées 
sur la mer au fil des ans.
«On ne peut pas transiger avec la sécurité», a-t-il 
assuré.
La secrétaire d’Etat chargée de l’Ecologie, Chantal 
Jouanno, s’était également prononcée peu aupara-
vant «pour durcir les règles» car «il y a des zones où 
on ne peut absolument pas construire».
«Il ne faut pas construire dans des zones qui sont 
derrière des digues», a ajouté M. Jouanno, tout en 
reconnaissant que depuis 1999, 100.000 logements 
ont été construits en zones inondables.
Régulièrement, la polémique sur les permis de 
construire accordés dans des zones inondables - 
plus de 27.000 km2 dans l’Hexagone - ressurgit en 
France, après des catastrophes.

insolites

La Poste société anonyme
Au premier jour de l’entrée en vigueur du nouveau 
statut de La Poste, transformée en société anony-
me à capitaux publics, partisans et opposants de la 
réforme se sont une dernière fois mobilisés lundi, 
après plus de 18 mois de controverse.
La Poste, dont le président Jean-Paul Bailly avait 
lui-même lancé l’idée d’un changement de statut à 
l’été 2008, s’est d’ailleurs offert une pleine page de 
publicité pour célébrer sa nouvelle coquille.

Illustrée de ses différents 
logos à travers l’histoire, 
elle a été publiée dans les 
quotidiens nationaux et ré-
gionaux et le sera ces jours-
ci dans les hebdomadaires.

Jusque-là établissement public industriel et com-
mercial (Epic), La Poste est désormais une société 
anonyme à capitaux publics, l’une des dernières à 
franchir ce cap en Europe.
«Un jour de célébration» pour la ministre de l’Eco-
nomie Christine Lagarde, qui inaugurait une plate-
forme industrielle de traitement du courrier à Bois 
d’Arcy (Yvelines) et a rappelé que La Poste est le 
«service public préféré des Français».

Villeurbanne veut se faire 
rembourser le coût de la 

vaccination H1N1
La ville de Villeurbanne (Rhône) compte demander 
à l’Etat le remboursement des frais engagés pour la 
vaccination contre la grippe H1N1, a annoncé lundi 
la mairie de cette commune limitrophe de Lyon, 
confirmant une information du quotidien Le Pro-
grès.
Le coût s’élève à 96.400 euros pour la commune 
qui, déduction faite de l’avance versée par la pré-
fecture, souhaite que l’Etat lui rembourse 80.000 
euros.

La ville de Villeurbanne met en avant les dépenses 
de gardiennage et de nettoyage du site, la mobili-
sation du personnel administratif et la consomma-
tion en énergie. Elle doit envoyer prochainement 
un courrier dans ce sens à la préfecture.
Entre le 12 novembre et le 30 janvier, le centre 
de vaccination de la commune a vacciné environ 
10.000 habitants de Villeurbanne et de la commune 
voisine de Vaulx-en-Velin.
Délivré grâce à une webcam
Des policiers marseillais ont mis en fuite dimanche 
soir des malfaiteurs en train de dévaliser un habi-
tant de la commune voisine des Pennes-Mirabeau 
(Bouches-du-Rhône) grâce a Internet, a-t-on appris 
de source proche de l’enquête.
La victime, âgée de 44 ans, conversait via un ordi-
nateur équipé d’une webcam avec une amie quand 
cette dernière a aperçu via la caméra des ombres 
derrière son correspondant avant l’interruption 
brusque de la liaison, a ajouté la même source.
Alertée, une patrouille de la Sécurité Publique est 
venue sur place et a constaté que le quadragénaire 
avait été ligoté et que des malfaiteurs armés d’un 
pistolet et d’un Taser lui avaient dérobé plusieurs 
objets ainsi que ses cartes bancaires et sa voiture.
L’enquête a été confiée par le parquet à la brigade 
de répression du banditisme (BRB) en charge de-
puis un mois de plusieurs agressions à domicile 

commises par de faux policiers.

Le charme français agit 
toujours... au moins auprès 

des gorilles
Un jeune gorille, dépêché d’un zoo français pour 
briser la solitude de femelles à Londres, remplit sa 
mission avec zèle, ses trois nouvelles partenaires 
ne le quittant plus, s’est félicité lundi le zoo de la 
capitale britannique.

Yeboah, jeune mâle de 12 
ans, n’a pas déçu les at-
tentes. Afin de préparer la 
rencontre amoureuse, les 

employés du zoo de Londres avaient montré aux 
trois femelles gorilles une photo de leur préten-
dant, suscitant une émotion telle qu’elles avaient 
mangé le portrait.
Zaïre, 35 ans, Effie, 16 ans, et Jookie, 11 ans, vivaient 
sans représentant du sexe opposé depuis la mort 
de Bobby, en décembre 2008.
Les espoirs des gorilles femelles n’ont pas été tra-
his: depuis son arrivée du zoo de La Boissière-du-
Doré (Loire-Atlantique), en décembre dernier, Ye-
boah s’est montré très entreprenant.
«Yeboah est un très charmant gorille et sa rencon-
tre avec nos gorilles femelles, plus expérimentées, 
a vite fait de lui un homme», a expliqué un employé 
du zoo de Londres.
Le jeune gorille devrait ainsi bientôt voir son dos 
noir prendre la couleur argentée qui est l’apanage 
des mâles dominants. «Avant de venir ici, il vivait 
avec un gorille à dos argenté, gardant donc son dos 
noir, mais cela va sans aucun doute changer, main-
tenant qu’il a trois partenaires à la fois», a ajouté 
l’employé du zoo.
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